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mercredi 6 février 2019

NORD

Nb de couchage :Surf. hab. :Lot n° : m2 4 C1Niveau 0

UH n°: 101

Entrée:

Salle d'eau:

Wc:

Chambre

Séjour:

Rangement Séjour:

Terrasse:

Surfaces habitables      (m2)

F

NORD

27,50

2,92

1,82

0,94

5,38

16

0,44

7,40
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DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
Arrêté du 8 février 2012 modifiant l’arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments à usage 
principal d’habitation existants proposés à la vente en France Métropolitaine pour lesquels les quantités d’énergie sont évaluées sur la base 

de consommations estimées (consommation conventionnelle – logement 6.1). 
 

N° de dossier : 1060-11-15-TIMMINS 
Date de validité : 16/11/2025 
Type de bâtiment : Habitation (parties privatives d’immeuble 
collectif d’habitation) 
Année de construction :  
Surface habitable (m²) : 27.40 
Date de création : 17/11/2015 et de visite : 17/11/2015 

Nom du diagnostiqueur : CHAUMONT Robin 
N° de certification : CPDI2498 
Délivré par : Icert 
Signature :   

  
 

Désignation du bien :  
Adresse :   Les Résidences de Camargue, ZAD D’Arles Fourchon, Domaine de l’Estrajan, Village les Saladelles, appartement n°101             
13200 ARLES 
Etage : Rez de chaussée  Bâtiment : A   
Catégorie : 2 Pièces  Type : appartement 
Désignation du propriétaire :  
Nom : M. et Mme TIMMINS  

 
Consommations annuelles par énergie 

 
Obtenues par la méthode 3CL-DPE (V. 2012), estimées à l’immeuble  ou logement  (cochez la case),  prix moyens des énergies indexés au 15 août 2011. 

 Consommations en énergie finale Consommations en énergie primaire Frais annuels d’énergie 
 Détail par énergie et par usage en kWhEF Détail par usage en kWhEP (€TTC abonnements compris) 
Chauffage 2334 (Electricité) 6022 (Electricité) 277 
Eau chaude sanitaire 1894 (Electricité) 4887 (Electricité) 225 
Refroidissement   0 
Consommations d’énergie 
pour les usages recensés 

4228 10909 580 

 

Consommations énergétiques (en énergie primaire) 
pour le chauffage, la production d’ECS et le refroidissement 

Consommation conventionnelle : 198 kWhEP/m².an 

 

Emissions de gaz à effet de serre (GES) pour le chauffage, 
la production d’ECS et le refroidissement 

Estimation des émissions :  9 kg éqco2/m².an. 
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Descriptif sommaire du logement et de ses équipements  
(voir descriptif plus complet dans la « fiche technique » ci-après) 

 
Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 

Murs : Système de chauffage : Système de production d’ECS : 
Murs en blocs de béton creux - Ep: 20 et - - Isolé: 
ITI - Ep: 8 

1 - Installation de chauffage sans solaire - Type: 
PAC air/air installée - Energie: Electricité 
 

Production électrique NFC à accumulation vertical 
 

Toiture : Emetteurs : Système de ventilation : 
Dalle béton - Isolé: ITI 
 

Soufflage d’air chaud 
 

Ventilation mécanique  

Menuiseries : Système de refroidissement : 
Porte en bois opaque pleine 
Fenêtres battantes - Menuiserie Pvc Double vitrage 
Fenêtres battantes - Menuiserie métallique  
Double vitrage 

 
 

Plancher bas : Rapport d’entretien ou d’inspection des 
chaudières joint : 

Dalle béton - Isolé: Non 
 

Non 

Energies renouvelables : Quantité d’énergie d’origine KWhEP/m².an 
  0 
Type d’équipements présents utilisant énergies renouvelable :  
 
Pourquoi un diagnostic 

- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents logements entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie 

d’énergie et contribuer à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Consommation conventionnelle 
Ces consommations sont dites conventionnelles car 
calculées pour des conditions d’usage fixées (on considère 
que les occupants les utilisent suivant des conditions 
standard), et pour des conditions climatiques moyennes du 
lieu. 
Il peut donc apparaître des divergences importantes entre 
les factures d’énergie que vous payez et la consommation 
conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la rigueur 
de l’hiver ou le comportement réellement constaté des 
occupants, qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi 
dans les conditions standard. 
Conditions standard 
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage 
(températures de chauffe respectives de jour et de nuit, 
périodes de vacance du logement), le nombre d’occupants 
et leur consommation d’eau chaude, la rigueur du climat 
local (température de l’air et de l’eau potable à l’extérieur, 
durée et intensité de l’ensoleillement). Ces conditions 
standard servent d’hypothèses de base aux méthodes de 
calcul. Certains de ces paramètres font l’objet de 
conventions unifiées entre les méthodes de calcul. 
Constitution des étiquettes 
La consommation conventionnelle indiquée sur l’étiquette 
énergie est obtenue en déduisant de la consommation 
d’énergie calculée, la consommation d’énergie issue 

éventuellement d’installation solaires thermiques ou pour 
le solaire photovoltaïque, la partie d’énergie 
photovoltaïque utilisée dans la partie privative du lot. 
Energie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous 
(gaz, électricité, fioul domestique, bois, etc…). Pour que 
vous disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, les 
distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus 
d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 
Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne 
relève pas l’ensemble des consommations d’énergie, mais 
seulement celles nécessaires pour le chauffage, la 
production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement. Certaines consommations comme l’éclairage, la 
cuisson ou l’électroménager ne sont pas comptabilisées 
dans les étiquettes énergie et climat des bâtiments. 
Variations des conventions de calcul et des 
prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait 
intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le 
temps. La mention « prix de l’énergie en date… » indique 
la date de l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement 
du diagnostic. Elle reflète les prix moyens des énergies que 
l’Observatoire de l’Energie constate au niveau national. 
Energies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules 
sont estimées les quantités d’énergie renouvelable produite 
par les équipements installés à demeure. 
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Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses  ou 
très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures 
concernent le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été. 
 
Chauffage  

- régulez et programmez : La régulation vise à 
maintenir la température à une valeur constante, 
réglez le thermostat de 19°C ; quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins 
et de l’occupation du logement. On recommande 
ainsi de couper le chauffage durant l’inoccupation 
des pièces ou lorsque les besoins de confort sont 
limités. Toutefois, pour assurer une remontée 
rapide en température, on dispose d’un contrôle 
de la température réduite que l’on règle 
généralement à quelques 3 ou 4 degrés inférieurs 
à la température de confort pour les absences 
courtes. Lorsque l’absence est prolongée, on 
conseille une température « Hors gel » fixée aux 
environs de 8°C. Le programmateur assure 
automatiquement cette tâche. 

- Réduisez le chauffage d’un degré, vous 
économiserez de 5 à 10 % d’énergie. 

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes, 

- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans 
chaque pièce pendant la nuit, 

- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 
chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

 
Eau chaude sanitaire 

- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 
d’inoccupation (départs en congés,…) pour 
limiter les pertes inutiles. 

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

 
Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle : 

- Une bonne aération permet de renouveler l’air 
intérieur et d’éviter la dégradation du bâti par 
l’humidité. 

- Il est conseillé d’aérer quotidiennement le 
logement en ouvrant les fenêtres en grand sur une 
courte durée et nettoyez régulièrement les grilles 
d’entrée d’air et les bouches d’extraction s’il y a 
lieu. 

- Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous 
pourriez mettre votre santé en danger. Si elles 
vous gênent, faites appel à un professionnel. 

 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée : 

- Aérez périodiquement le logement. 
 
Confort d’été 

- Utilisez les stores et les volets pour limiter les 
apports solaires dans la maison le jour. 

- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la 
nuit pour rafraîchir. 

 
Autres usages 
Eclairage : 

- Optez pour des lampes basse consommation 
(fluocompactes ou fluorescentes), 

- Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d’énergie, comme les lampes à incandescence ou 
les lampes halogènes. 

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques,..) ; poussiéreux, ils peuvent perdre 
jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique/audiovisuel : 

- Eteignez ou débranchez les appareils ne 
fonctionnant que quelques heures par jour 
(téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille, 
ils consomment inutilement et augmentent votre 
facture d’électricité. 

 
Electroménager (cuisson, réfrigération,…) : 

- Optez pour les appareils de classe A ou 
supérieure (A+, A++,…).  
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Recommandations d’amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. Les consommations, 
économies, efforts et retours sur investissement proposés ici sont donnés à titre indicatif et séparément les uns des autres. Certains 
coûts d’investissement additionnels éventuels (travaux de finition,…) ne sont pas pris en compte. Ces valeurs devront 
impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d'entreprises. Enfin, il est à noter que certaines aides 
fiscales peuvent minimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédits d'impôts,…). La TVA est comptée au taux en vigueur. 

 
Mesures d’amélioration Nouvelle 

consommation 
conventionnelle 

 
Effort 

d’Investissement € 

 
Economies  
 

 

Rapidité du retour sur 
investissement  

Crédit  
d’impôts % 

(voir aussi votre centre des impôts local 
et/ou www.impots.gouv.fr) 

Rajout d'isolation sur 
l'isolant existant, en 
veillant à ce que 
l'isolation soit continue 
sur toute la surface du 
plancher. 

 195 €€ * **** 

30 % des dépenses TTC 
(subventions déduites) facturées et 
payées entre le 01/09/2014 et le 
31/12/2015. Le montant des 
dépenses ouvrant droit au crédit 
d'impôt est plafonné à 8000€ pour 
une personne seule et 16000€ pour 
un couple soumis à imposition 
commune. Somme majorée de 400€ 
par personne à charge. Dans la 
limite d'un plafond par m² de 100€ 
TTC en cas de parois isolées par 
l’intérieur (Planchers de combles 
perdus R = 7 m² K/W Rampants de 
toiture et plafonds de combles R = 
6 m² K/W). 

 

http://www.impots.gouv.fr/
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Remplacement des 
fenêtres existantes par 
des fenêtres en double 
vitrage peu émissif 
avec remplissage 
argon. 

 197 €€€ * *** 

30 % des dépenses TTC 
(subventions déduites - hors main 
d’œuvre) facturées et payées entre 
le 01/09/2014 et le 31/12/2015. Le 
montant des dépenses ouvrant droit 
au crédit d'impôt est plafonné à 
8000€ pour une personne seule et 
16000€ pour un couple soumis à 
imposition commune. Somme 
majorée de 400€ par personne à 
charge. Dans la limite d'un plafond 
par m² de 100€ TTC en cas de 
parois isolées par l’intérieur 
(Fenêtres ou portes-fenêtres Uw = 
1,3 W/m².K et Sw = 0,3 ou Uw = 
1,7 W/m².K et Sw = 0,36) (Fenêtres 
de toiture Uw = 1,5 W/m².K et Sw 
= 0,36). 

En cas de travaux de 
réhabilitation 
importants avec 
rénovation des sols et si 
la hauteur sous plafond 
le permet - envisager la 
mise en place d’une 
isolation. 

 190 €€ * ****  

Envisager une 
installation d’eau 
chaude sanitaire 
solaire. 

 127 €€€€ *** * 

30 % des dépenses TTC 
(subventions déduites - hors main 
d’œuvre) facturées et payées entre 
le 01/09/2014 et le 31/12/2015. Le 
montant des dépenses ouvrant droit 
au crédit d'impôt est plafonné à 
8000€ pour une personne seule et 
16000€ pour un couple soumis à 
imposition commune. Somme 
majorée de 400€ par personne à 
charge. Capteurs solaires 
thermiques (équipant les systèmes) 
couverts par une certification 
CSTBat ou Solar Keymark ou 
équivalente. 

 
Légende          Economies 

: moins de 100 € TTC/an 
: de 100 € à 200 € TTC/an 
: de 200 à 300 € TTC/an 

 : plus de 300 € TTC/an 

Effort d’investissement 
€ : moins de 200 € TTC 

€€ : de 200 € à 1000 € TTC 
€€€ : de 1000 € à 5000 € TTC 

        €€€€ : plus de 5000 € TTC 

Rapidité du retour sur investissement 
: moins de 5 ans 
: de 5 à 10 ans 
: de 10 à 15 ans 
: plus de 15 ans 

 
 
 
 
 
 
 
 



@lpes diagnostics 

Contrôles et Diagnostics Immobiliers 
  

 

Alpesdiagnostics2@gmail.com – 240, montée des vraies richesses 04100 MANOSQUE - Tel : 04 92 72 68 75 - Fax : 04 92 72 55 85 
RCS  MANOSQUE 794071233 – APE 7120 B    Responsabilité professionnelle : AXA n° 6046945004 

TVA Intracommunautaire : FR23794071233– TVA acquittée sur encaissement   - Page 6 sur 6 

 
Commentaires :  
 
Art. L. 134-3 – IV Le diagnostic de performance énergétique n’a qu’une valeur informative. L’acquéreur ou le locataire ne peut se 
prévaloir des informations contenues dans ce diagnostic à l’encontre du propriétaire. 
Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp 
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y ! voir 
www.impots.gouv.fr  
Pour plus d’informations : www.ademe.fr ou www.developpement-durable.gouv.fr  
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par  Icert 
 
 
 
Explications personnalisées sur les éléments pouvant mener à des différences entre les consommations estimées et les 
consommations réelles :  
 

Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE : 
 Bâtiment à usage principal d’habitation  

 
 

Bâtiment ou 
partie de 

bâtiment à 
usage 

principal 
autre que 

d’habitation 

DPE pour un immeuble ou 
une maison individuelle 

Appartement 
avec système 
collectif de 
chauffage ou 
de 
production 
d’ECS sans 
comptage 
individuel 
quand un 
DPE a déjà 
été réalisé à 
l’immeuble 

DPE non réalisé à l’immeuble 

 
 
 
Bâtiment 
construit 
avant 1948 

 
 
 
Bâtiment 
construit 
après 1948 

Appartement avec systèmes 
individuels de chauffage et 
de production d’ECS ou 
collectifs et équipés de 
comptages individuels 

 
Appartement 
avec système 
collectif de 
chauffage ou 
de 
production 
d’ECS sans 
comptage 
individuel 

 
Bâtiment 
construit 
avant 1948 

 
Bâtiment 
construit 
après 1948 

Calcul 
conventionnel 

 X A partir du 
DPE à 

l’immeuble 

 X   

Utilisation 
des factures 

X 
 

 X  X X 

 
Pour plus d’informations : www.developpement-durable.gouv.fr, rubrique performance énergétique www.ademe.fr  

http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp
http://www.impots.gouv.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.ademe.fr/
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 

l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

1525/03/2019 
22/03/2019 

 
 

Références réglementaires 

Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, 
R. 1334-20 et 21 , R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique; Arrêtés du 

12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1er juin 
2015. 

 
 
 

Immeuble bâti visité 

Adresse Rue : .................... Le Village, Les Saladelles 
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
 Etage RDC ; Porte 101 Lot numéro 1, 
Code postal, ville :  13200 ARLES (France) 
 Références cadastrales non communiquées Parcelle numéro : 

NC, 

Périmètre de repérage : ............................ Un Appartement de Type 1 

Type de logement : 
Fonction principale du bâtiment : 
Date de construction : 

............................ Appartement - T1 

............................ Habitation (partie privative d'immeuble)  

............................ Date du permis de construire non connue 

 
 
 

Le propriétaire et le commanditaire 

Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ... ARLES AMANDIERS DEVELOPPEMENT  

Le commanditaire Nom et prénom : ... ARLES AMANDIERS DEVELOPPEMENT  

 
 
 

Le(s) signataire(s) 

 NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 

repérage ayant participé 

au repérage 

--------------------------- 

Personne(s) 
signataire(s) autorisant 

la diffusion du rapport 

TENA Vincent 
Opérateur de 

repérage 

B.2.C 16 rue Eugène 
Delacroix 67200 
STRASBOURG 

Obtention : 27/11/2017 
Échéance : 26/11/2022 

N° de certification : B2C-0136 

Raison sociale de l'entreprise : Alpes diagnostics (Numéro SIRET : 79407123300017) 
Adresse : 240 montée des vraies richesses, 04100 Manosque 
Désignation de la compagnie d'assurance : Axa assurances  
Numéro de police et date de validité : 6046945004 /  

 
 

Le rapport de repérage 

Date d’émission du rapport de repérage : 28/03/2019 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 16 pages, la conclusion est située en page 2. 
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1. – Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits 
contenant de l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l’amiante avant démolition d’immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A : Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il n'a pas été repéré  
 
- de matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante. 

 

1.1 Liste B : Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il a été repéré :  
 
- des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sur jugement de l'opérateur :  
 
A titre informatif, il a été repéré des plaques ondulées en fibres-ciment amianté en sous couverture, 
appartenant aux parties communes. 

 
* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fourni en annexe de ce rapport, il est 

rappelé la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 
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1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 

composants ou parties de composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels des 

investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 

l’absence d’amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Salle d'eau Accès combles 

Trappe de visite scellée 
 

 
 

 

Certains locaux, parties de locaux ou composants n'ont pas pu être sondés, des investigations complémentaires 

doivent être réalisées afin d'y vérifier la présence éventuelle d'amiante. Les obligations règlementaires du(des) 
propriétaire(s) prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du Code de la Santé Publique, ne sont pas remplies 
conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 12 Décembre 2012 (Listes "A" et "B"). De ce fait le 
vendeur reste responsable au titre des vices cachés en cas de présence d'Amiante. En cas de présence 
d'Amiante, et si il y a obligation de retrait, ce dernier sera à la charge du vendeur. 

 

 
 

 

 
 

2. – Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : ... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse : ................................................ -  
 

3. – La mission de repérage 

3.1 L’objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 
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3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L’intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l’établissement du constat établi 
à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L’article L 271-4 du code de la construction et de 
l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou 
partie d’un  immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l’état mentionnant la présence ou l’absence 
de matériaux ou produits contenant de l’amiante 
prévu à l’article L. 1334-13 du même code». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L’objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l’amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la 

mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
l’Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 
 
 
 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 
Partie du composant ayant été 

inspecté (Description) 
Sur demande ou sur information 

Néant -  

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 
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Descriptif des pièces visitées 

Hall d'entrée,  
Coin nuit,  
Wc,  

Salle d'eau,  
Pièce principale,  
Terrasse 

 

Localisation Description 

Hall d'entrée 

Sol : Linoléum 
Plinthes : Bois et Peinture 
Mur : Enduit et Peinture 
Plafond : Enduit et Peinture 
Porte (P1) : Bois et Peinture 

Coin nuit 

Sol : Linoléum 
Plinthes : Bois et Peinture 
Mur : enduit et Peinture 
Plafond : Enduit et Peinture 
Fenêtre (F1) : Bois et Peinture 
Porte (P1) : Bois et Peinture 

WC 

Sol : Linoléum 
Plinthes : Bois et Peinture 
Mur : enduit et Peinture 
Plafond : Enduit et Peinture 
Fenêtre (F1) : Bois et Peinture 
Porte (P1) : bois et Peinture 

Salle d'eau 

Sol : Carrelage 

Mur : Faïence 
Plafond : enduit et Peinture 
Porte coulissante (P2) : bois et Peinture 

Pièce principale 

Sol : Linoléum 
Plinthes : bois et Peinture 
Mur : Enduit et Peinture 
Plafond : enduit et Peinture 
Fenêtre coulissante intérieure (F1) : Métal 
Fenêtre coulissante extérieure (F1) : Métal 

Terrasse 
Sol : Bois 
Mur : Crépi 
Plafond : lambris bois et Peinture 

 

4. – Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l’analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés - 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

- 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties 
de l'immeuble bâti en toute sécurité 

- 

Observations : 
Néant 
 

4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 19/03/2019 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 22/03/2019  
Durée du repérage : 01 h 30 
Personne en charge d’accompagner l’opérateur de repérage : Sans accompagnateur 
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4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés.  
 

Observations Oui Non 
Sans 
Objet 

Plan de prévention réalisé avant intervention sur site - - X 

Vide sanitaire accessible   X 

Combles ou toiture accessibles et visitables   X 
 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant  
 

5. – Résultats détaillés du repérage 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste A 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 
(justificatio

n) 

Etat de 
conservation 

Commentaires 

Néant -    

Aucun autre matériau de la liste A n’a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 
(justificatio

n) 

Etat de 
conservation 

Commentaires 

Plaques ondulées en fibres-
ciment en sous couverture 
sur l'ensemble de la toiture 
du logement (appartenant 
aux parties communes) 

Identifiant: M001 
Description: Plaques ondulées en 
fibres-ciment en sous couverture 

Présence 
d'amiante 

 (sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Score EP 
 (Z-III-RF)  

Aucun autre matériau de la liste B n’a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 
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5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, 

conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l’amiante 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 
(justificatio

n) 

Etat de 
conservation** 

et 
préconisations* 

Photo 

Plaques ondulées en 
fibres-ciment en sous 
couverture sur 
l'ensemble de la 
toiture du logement 
(appartenant aux 
parties communes) 

Identifiant: M001 
Description: Plaques ondulées en 
fibres-ciment en sous couverture 
Liste selon annexe.13-9 du CSP :   
B 

Présence 
d'amiante 

 (sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Matériau non 
dégradé 

 
Résultat EP** 

 
Préconisation : Il 
est recommandé de 

réaliser une 
évaluation 
périodique. 

 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

 
 

Nota : il est mentionné la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur 
ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 
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6. – Signatures 

 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.C  16 

rue Eugène Delacroix 67200 STRASBOURG (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-
11) 

  

Fait à ARLES, le 22/03/2019 

Par : TENA Vincent 

 

Signature du représentant : 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 1525/03/2019 

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales).  

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. 
L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d’exposition à l’amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et 

produits contenant de l’amiante 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

 

 

Légende 

 

Nom du propriétaire : 
ARLES AMANDIERS 

DEVELOPPEMENT 
Adresse du bien :  

Le Village, Les Saladelles 
13200 

ARLES (France) 
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Photos 

 
 

 

Photo n° PhA001 
Localisation : Plaques ondulées en fibres-ciment en sous couverture sur l'ensemble de la 
toiture du logement (appartenant aux parties communes) 
Ouvrage : Toitures-sous couverture 
Partie d'ouvrage : Plaques ondulées en fibres-ciment en sous couverture 
Description : Plaques ondulées en fibres-ciment en sous couverture 
Localisation sur croquis : 001-Plaques ondulées en fibres-ciment en sous couverture 

 

 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et 
prélèvement  

Localisation  Composant de la construction  
Parties du 
composant  

Description 

- - - - - 

Copie des rapports d’essais : 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spécifique de 

ventilation, la pièce ou la zone homogène 

évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres. ou 

2° Le faux plafond se trouve dans un local 

qui présente une (ou plusieurs) façade(s) 

ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 

créer des situations à forts courants d'air, 

ou 

3° Il existe un système de ventilation par 

insufflation d'air dans le local et 

l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 

contenant de l'amiante. 

1° Il existe un système de ventilation par 

insufflation d'air dans le local et 

l'orientation du jet est telle que celui-ci 
n'affecte pas directement le faux plafond 

contenant de l'amiante, 

ou 

2° Il existe un système de ventilation avec 

reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 

(système de ventilation à double flux). 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de 

ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 

évaluée, 
ou 

2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 

un système de ventilation par extraction dont 

la reprise d'air est éloignée du faux plafond 

contenant de l'amiante. 
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2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et 

vibrations sera considérée comme forte 

dans les situations où l'activité dans le local 

ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou 

rend possible les chocs directs avec le faux 

plafond contenant de l'amiante (ex : hall 

industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 

vibrations sera considérée comme moyenne 

dans les situations où le faux plafond 

contenant de l'amiante n'est pas exposé 

aux dommages mécaniques mais se trouve 

dans un lieu très fréquenté (ex : 

supermarché, piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 

sera considérée comme faible dans les 

situations où le faux plafond contenant de 

l'amiante n'est pas exposé aux dommages 

mécaniques, n'est pas susceptible d'être 

dégradé par les occupants ou se trouve dans 

un local utilisé à des activités tertiaires 
passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Dossier n° 1525/03/2019 
  Date de l'évaluation : 22/03/2019 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Plaques ondulées en fibres-ciment en sous couverture sur 

l'ensemble de la toiture du logement (appartenant aux parties communes) 
  Identifiant Matériau : M001 
  Matériau : Plaques ondulées en fibres-ciment en sous couverture 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension à terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension rapide de la dégradation 

L’environnement du matériau contenant de 

l’amiante ne présente pas ou très peu de 

risque pouvant entrainer à terme, une 

dégradation ou une extension de la 

dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 

l’amiante présente un risque pouvant 

entrainer à terme, une dégradation ou une 

extension de la dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 

l’amiante présente un risque important pouvant 

entrainer rapidement, une dégradation ou une 

extension de la dégradation du matériau. 

 

Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 

 

L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ; 

- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 

d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc… 
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7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, 

le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 

la dernière évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La 

personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de 

trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de 

conservation. L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre 

accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-

29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la 

valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 

de la liste A contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des 

résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 

propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont 

remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 

conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement 

inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits 

concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à 

compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière 

évaluation de l’état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à 

réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  

I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le 
propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux 

traités, à un examen visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’art icle R.1334-25, 

à une mesure du niveau d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur 

ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à 

une évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté 

mentionné à l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle 

ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués 

à l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen 
visuel et à la mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 

l’étendue des dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une 

action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 

a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que 

leur protection demeure en bon état de conservation ; 

b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
 

2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la 

nature et l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de 

remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 

a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en 

œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection 

appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 

c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 

l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 

d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 
demeurent en bon état de conservation. 

Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 

3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit 

ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 

a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 

appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 

l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  

Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
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b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant 

en compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 

c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 

d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en 

bon état de conservation. 

En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 

recommandations sont susceptibles d’être apportées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Constat de repérage Amiante n° 1525/03/2019  
 

 

Alpes diagnostics | 240 montée des vraies richesses 04100 Manosque | Tél. : 0492726875 -   
N°SIREN : 794071233 | Compagnie d'assurance : Axa assurances n° 6046945004 

15/16 
Rapport du : 

28/03/2019 

 

7.5 - Annexe - Autres documents 
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 Aucun autre document n’a été fourni ou n’est disponible  
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Manosque le 29/03/2018. 
Objet : attestation absence de diagnostic électrique. 
Nos Références : 1525-03-2019-ARLES AMANDIERS DEVELOPPEMENT 

 
 
 
Je soussigné TENA Vincent, gérant de la société alpes diagnostics, atteste par la présente de 
l’impossibilité de réaliser un diagnostic électrique sur le bien sis Le Village, Les Saladelles, 
Appartement N°101, Lot N°1 13200 ARLES appartenant à ARLES AMANDIERS DEVELOPPEMENT 
compte tenu de l’installation électrique qui est en cours de réalisation et non terminée (non 
fonctionnelle le jour de la visite). 
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Rapport de constat de l'état parasitaire dans  

les immeubles bâtis et non bâtis et sur les ouvrages 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Durée du repérage : 

1525/03/2019 
AFNOR NF P 03-200 – Mai 2016 
22/03/2019 
01 h 30 

 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : .................. Bouches-du-Rhône 
Adresse : ......................... Le Village, Les Saladelles 
Commune : ...................... 13200 ARLES (France) 
 Références cadastrales non communiquées Parcelle numéro : NC, 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
 Etage RDC ; Porte 101 Lot numéro 1, 
Documents fournis : Néant  
Désignation du (ou des) bâtiment(s) et périmètre de repérage : Habitation (partie privative d'immeuble) 
Un Appartement de Type 1 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH délimitant les zones 
contaminées ou susceptibles de l’être à court terme par les termites et L 133-8 du CCH délimitant les zones de présence d’un 
risque de mérule : Le bien est situé dans une zone soumise à un arrêté préfectoral. 

 
 

B. - Désignation du client 

Désignation du client : 

Nom et prénom : .............. ARLES AMANDIERS DEVELOPPEMENT 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 

 Propriétaire 

Nom et prénom : .............. ARLES AMANDIERS DEVELOPPEMENT 

 
 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ....................................... TENA Vincent 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... Alpes diagnostics 
Adresse : .................................................. 240 montée des vraies richesses, 04100 Manosque 
Numéro SIRET : ........................................ 79407123300017 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... Axa assurances 
Numéro de police et date de validité : .......... 6046945004 /  

 

Conclusion : Il n'a pas été repéré d'indice de présence d'agents de 
dégradation biologique du bois.
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D. - Identification des parties d’immeubles ou de l’ouvrage visitées et résultat du constat 
(identification des éléments infestés ou ayant été infestés et de ceux qui ne le sont pas) 

ainsi que des agents de dégradation biologique : 

Liste des pièces visitées 
Hall d'entrée,  
Coin nuit,  
WC,  

Salle d'eau,  
Pièce principale,  
Terrasse 

 
Parties 

d’immeubles 

bâties ou non 

bâties visitées 

OUVRAGES 
 

parties d’ouvrages et éléments 

examinés 

RESULTAT 
 

des constatations 

termites 

RESULTAT 
 

constatations des  
insecte(s) à larves 

xylophages 

RESULTAT 
 

constatations des  
champignons 

lignivores 

Hall d'entrée Sol - Linoléum - - - 

 Plinthes - Bois et Peinture - - - 

 Mur - Enduit et Peinture - - - 

 Plafond - Enduit et Peinture - - - 

 Porte (P1) - Bois et Peinture - - - 

Coin nuit Sol - Linoléum - - - 

 Plinthes - Bois et Peinture - - - 

 Mur - enduit et Peinture - - - 

 Plafond - Enduit et Peinture - - - 

 Fenêtre (F1) - Bois et Peinture - - - 

 Porte (P1) - Bois et Peinture - - - 

WC Sol - Linoléum - - - 

 Plinthes - Bois et Peinture - - - 

 Mur - enduit et Peinture - - - 

 Plafond - Enduit et Peinture - - - 

 Fenêtre (F1) - Bois et Peinture - - - 

 Porte (P1) - bois et Peinture - - - 

Salle d'eau Sol - Carrelage - - - 

 Mur - Faïence - - - 

 Plafond - enduit et Peinture - - - 

 Porte coulissante (P2) - bois et Peinture - - - 

Pièce principale Sol - Linoléum - - - 

 Plinthes - bois et Peinture - - - 

 Mur - Enduit et Peinture - - - 

 Plafond - enduit et Peinture - - - 

 Fenêtre coulissante intérieure (F1) - Métal - - - 

 Fenêtre coulissante extérieure (F1) - Métal - - - 

Terrasse Sol - Bois - - - 

 Mur - Crépi - - - 

 Plafond - lambris bois et Peinture - - - 

« - » : absence d’indice d’infestation par un agent de dégradation biologique du bois 
 
Nota : Le présent constat n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité au constat de présence ou 

d’absence d’agents de dégradation biologique du bois. 

E. – Identification des parties d’immeubles n'ayant pu être visitées et justification : 

Néant 

 
F. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés 
et justification : 

 

 Localisation Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Motif 

Néant -  
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Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, 

dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire. 

G. - Constatations diverses : 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Général - 

Le diagnostic se limite aux zones rendues visibles et accessibles par 
le propriétaire 

Les zones situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont 

pas été visitées par défaut d'accès 
Nous nous engageons, lors d'une autre visite, à compléter le 

diagnostic sur les zones ayant été rendues accessibles 
 

H. - Moyens d'investigation utilisés : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-200 – Mai 2016. 

L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux 
 
Sondage manuel systématique à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 
Pour chacun des éléments inspectés, le type d’outil utilisé est précisé 

Documents remis  par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment : 

Néant 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 

Sans accompagnateur 

Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : 
Néant 

 

 

I. - Conclusions : 

Conclusion relative à la présence de termites : 

Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de 

l’infestation prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. Pour 

faciliter cette déclaration, un modèle de déclaration peut vous être fourni sur demande. 

 

Conclusion relative à la présence d’autres agents de dégradation du bois : 

Il n'a pas été repéré d'indice de présence d'autres agents de dégradation biologique du bois. 

Nota 2 : Dans le cas de la présence de mérule, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de 

l’infestation prévue à l’article L 133-7 du code de la construction et de l’habitation. Pour faciliter cette 

déclaration, un modèle de déclaration peut vous être fourni sur demande. 
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Récapitulatif des agents de dégradation observés : 

 

Termites : 
Agents de dégradation Traces observées Localisation 

Néant - - 

Parasites : 
Agents de dégradation Traces observées Localisation 

Néant - - 

Champignons : 
Agents de dégradation Traces observées Localisation 

Néant - - 

L’identification détaillée de l’immeuble visité figure en partie D de ce rapport de repérage. 

Fait à ARLES, le 22/03/2019 

Par : TENA Vincent 

 

 

Annexe – Plans – croquis 
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Annexe –Assurance / Certifications 
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